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PRÉFET DE LA LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE  DE  LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 

Immeuble "Le Continental"
10 rue Claudius Buard

CS 40272
42014 SAINT ETIENNE Cedex 2

ARRETE N°  139-DDPP-20 
PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE POUR LES

COMPETENCES GENERALES ET TECHNIQUES

Le Préfet de la Loire

VU le Code de Commerce,
VU le Code de l’Environnement,
VU le Code de la Consommation,
VU le Code de la Construction et de l’Habitation,
VU le Code de la Santé Publique,
VU le Code du Tourisme,
VU le Code général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Rural et de la Pêche maritime,
VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés  communes,  des

départements et des régions,
VU  le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions

administratives individuelles,
VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à

l’organisation et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les régions et
départements,

VU le décret du 31 janvier 2014 nommant M. Gérard LACROIX, Secrétaire Général de la Loire,
VU le décret du 03 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, Préfet de la Loire,
VU l’arrêté  du Premier  ministre  du 04 mars 2019 portant nomination,  à compter  du 08 avril

2019,  de  Monsieur  Laurent  BAZIN,  inspecteur  en  chef  de  santé  publique  vétérinaire,
directeur départemental de la protection des populations de la Loire,

VU l’arrêté préfectoral n° 19-25 du 03 avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur
Laurent BAZIN, Directeur  Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

SUR proposition de Monsieur Laurent BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Loire

ARRETE

Article 1er  – Conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 03 avril 2019 susvisé, la
subdélégation de signature est  donnée à Monsieur Patrick RUBI , directeur  départemental  de
première classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, directeur
départemental  adjoint,  sur  l'ensemble  des  champs  délégués  à  Monsieur  Laurent  BAZIN  par
l'arrêté préfectoral du 03 avril 2019 de Monsieur le Préfet de la Loire. 

Accueil téléphonique au 04.77.43.44.44 du lundi au vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 16 h 30.
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Article 2  – Conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 03 avril 2019 susvisé, en cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Laurent  BAZIN  et  Monsieur  Patrick  RUBI,  la
subdélégation de signature est donnée aux agents suivants, par ordre alphabétique, sans ordre de
priorité :
1) Madame Sandrine AYRAL, inspectrice principale concurrence consommation et répression 
des fraudes, cheffe du service protection économique et sécurité des consommateurs – CCRF,
2) Monsieur Frédéric BONNET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement,
chef du service hygiène alimentaire – services vétérinaires,
3) Monsieur Maurice DESFONDS, ingénieur de l’agriculture et de l’environnement hors classe,
chef du service populations animales,
4) Monsieur Gérald GACHET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement,
chef du service environnement et prévention des risques,
5) Madame  Annie  TRUCHET,  attachée  d'administration  de  l'Etat  hors  classe,  secrétaire
générale.

Article 3 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Laurent BAZIN, de
Monsieur Patrick RUBI  et des agents visés à l’article 2, la subdélégation de signature est donnée
aux agents suivants, par ordre alphabétique, sans ordre de priorité :
1) Madame Béatrice BERNARD, secrétaire administrative, classe exceptionnelle, adjointe à la
secrétaire générale,
2) Monsieur Norbert DE ANDRADE, inspecteur expert de la concurrence, consommation et
répression  des  fraudes,  adjoint  à  la  cheffe  du  service  protection  économique  et  sécurité  des
consommateurs – CCRF,
3) Madame Anne-Charlotte DUROUX, inspectrice de santé publique vétérinaire, adjointe au
chef du service populations animales,
4) Madame Mathilde GINHOUX, inspectrice de santé publique vétérinaire, adjointe au chef du
service hygiène alimentaire – services vétérinaires,
5)  Madame  Nicole  PARDON,  ingénieure  de  l'agriculture  et  de  l'environnement,  chargée  de
mission export,
6) Madame Odile PRACCA, secrétaire administrative, classe exceptionnelle, adjointe au chef du
service environnement et prévention des risques,
7) Madame Rachel TISSOT, ingénieure de l'agriculture et de l'environnement, adjointe au chef
du service hygiène alimentaire – services vétérinaires.

Article 4 – Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 139-DDPP-19 du 08 avril 2019.

Article 5 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire et Monsieur le Directeur
Départemental de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
la Loire et dont copie sera adressée au Trésorier Payeur Général.

Saint-Etienne, le 3 avril 2020

Pour le Préfet,
et par délégation,

Le  Directeur Départemental 
de la Protection  des Populations

Laurent BAZIN
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PRÉFET DE LA LOIRE

Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service Interministériel de Défense et
de

Protection Civile

ARRÊTÉ N° 90/ 2020 

portant dérogation à la restriction d’accès aux marchés communaux

LE PRÉFET DE LA LOIRE

VUle code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son
article 4 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 03 mars 2016 nommant Monsieur Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU le décret du 18 octobre 2019 portant nomination de Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de
cabinet du préfet de la Loire ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du covid-19;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

VU la situation d’urgence ;

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l’ensemble
du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à
l’épidémie de covid-19;

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-
15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et
qu’elle  qu’en  soit  l’objet;  que  toutefois,  par  les  mêmes  dispositions,  le  Premier  ministre  a  habilité  le
représentant  de  l’État  après  avis  du maire,  à  accorder  une autorisation d'ouverture  de  certains  marchés
alimentaires ;

CONSIDÉRANT que  le  maintien  de  l’activité  de  vente  au  public  de  produit  alimentaires  locaux  est
essentiel à l’équilibre économique des exploitations agricoles du secteur ; 
CONSIDÉRANT que le maintien de cette activité au sein du marché de ST-DENIS-SUR-COISE répond
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également à un besoin d’approvisionnement de la population ; que leur ouverture doit donc être maintenue
durant  la  période d’état  d’urgence sanitaire,  sous réserve de la  mise  en place d’une  organisation et  de
contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites «
barrières », définies au niveau national  et,  d’autre part,  l’interdiction de rassemblement de plus de 100
personnes ;

CONSIDÉRANT la situation d’urgence ;

VU la demande du maire de ST-DENIS-SUR-COISE en date du 26 mars et notamment ses engagements
visant :
- à restreindre le nombre de marché uniquement à celui organisé le vendredi;
- à assurer le respect des moyens de barrièrage, de filtrage et l’application des mesures barrières en matière
sanitaire ;
- à réserver ce marché aux producteurs de produits locaux.

Sur proposition de la Directrice Cabinet ; 

ARRÊTE

Article 1er 

La tenue des marchés alimentaires de  ST-DENIS-SUR-COISE organisé le  vendredi est autorisée à titre
dérogatoire  durant  la  période  d’état  d’urgence  sanitaire,  sous  réserve de  la  mise  en  place  des  mesures
précisées à l’article 2 ;

Article 2

Au regard des considérations sanitaires, l’organisation du marché doit impérativement respecter les éléments
suivants sous la surveillance du maire de la commune et de ses services :

- des mesures d'hygiène et de distanciation sociale doivent obligatoirement être mises en œuvre au
niveau  du  marché  dont  l’ouverture  est  maintenue ;  le  maire  doit  s’assurer  que  les  étals  sont
suffisamment étalés les uns des autres et que la mise en œuvre des mesures barrières soit effective
sur le marché;
- le marché ne peut rassembler plus de 100 personnes simultanément.

Article 3

Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.

Article 4

La sous-préfète directrice de cabinet, le Secrétaire général sous-préfet d’arrondissement de Montbrison le
commandant du groupement de gendarmerie de la Loire, et le maire de la commune de  ST-DENIS-SUR-
COISE sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des administratifs de la préfecture de la Loire, affiché dans la mairie et au procureur de la république
territorialement compétent.

A Saint-Étienne, le 03 avril 2020

                                          Le Préfet

SIGNE

Evence RICHARD
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PRÉFET DE LA LOIRE

Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service Interministériel de Défense et
de

Protection Civile

ARRÊTÉ N° 91 / 2020 

portant dérogation à la restriction d’accès aux marchés communaux

LE PRÉFET DE LA LOIRE

VUle code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son
article 4 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 03 mars 2016 nommant Monsieur Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU le décret du 18 octobre 2019 portant nomination de Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de
cabinet du préfet de la Loire ;

VU la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du covid-19;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

VU la situation d’urgence ;

VU la demande, en date du 24/03/2020, du maire de la commune de L'ETRAT ;

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l’ensemble
du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à
l’épidémie de covid-19;

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-
15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et
qu’elle  qu’en  soit  l’objet;  que  toutefois,  par  les  mêmes  dispositions,  le  Premier  ministre  a  habilité  le
représentant  de l’État  après  avis  du  maire,  à  accorder  une  autorisation  d'ouverture  de certains  marchés
alimentaires ;
CONSIDÉRANT que maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires locaux est essentiel
à l’équilibre économique des exploitants agricoles du secteur ;
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CONSIDÉRANT que le maintien de cette activité au sein du marché  de l'Etrat répond également à un
besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période
d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature,
d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

CONSIDÉRANT la situation d’urgence ;

VU la demande du Maire de l’Etrat en date du 24/03/2020 et notamment ses engagements visant : 
1) à restreindre le nombre des marchés  uniquement à celui organisé le dimanche,
2) à assurer le respect des moyens de barrièrage, de filtrage et l’application des mesures barrières,
3) à réserver ces marchés aux producteurs de produits locaux ;

Sur proposition de la Directrice Cabinet ; 

ARRÊTE

Article 1er 

La tenue du marché alimentaire de la commune est  autorisée le  dimanche à  titre dérogatoire durant  la
période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2

Au regard des considérations sanitaires, l’organisation du marché doit impérativement respecter les éléments
suivants sous la surveillance du maire de la commune et de ces services :

- des mesures d'hygiène et de distanciation sociale doivent obligatoirement être mises en œuvre au
niveau  du  marché  dont  l’ouverture  est  maintenue ;  le  maire  doit  s’assurer  que  les  étals  sont
suffisamment étalés les uns des autres et que la mise en œuvre des mesures barrières soit effective
sur le marché;
- le marché ne peut rassembler plus de 100 personnes simultanément.

Article 3

Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.

Article 4

La sous-préfète directrice de cabinet, le sous-préfet d’arrondissement de Saint-Etienne, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, et le maire de la commune de de l'Etrat sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des administratifs de la
préfecture de la Loire, affiché dans la mairie et au procureur de la république territorialement compétent.

A Saint-Étienne, le 03 avril 2020

                                          Le Préfet

         SIGNE

Evence RICHARD
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PRÉFET DE LA LOIRE

Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service Interministériel de Défense et
de

Protection Civile

ARRÊTÉ N° 92 / 2020 

portant dérogation à la restriction d’accès aux marchés communaux

LE PRÉFET DE LA LOIRE

VUle code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son
article 4 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 03 mars 2016 nommant Monsieur Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU le décret du 18 octobre 2019 portant nomination de Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de
cabinet du préfet de la Loire ;

VU la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du covid-19;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

VU la situation d’urgence ;

VU la demande, en date du 31/03/2020, du maire de la commune de ST GENEST-LERPT;

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l’ensemble
du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à
l’épidémie de covid-19;

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-
15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et
qu’elle  qu’en  soit  l’objet;  que  toutefois,  par  les  mêmes  dispositions,  le  Premier  ministre  a  habilité  le
représentant  de l’État  après  avis  du  maire,  à  accorder  une  autorisation  d'ouverture  de certains  marchés
alimentaires ;

CONSIDÉRANT que maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires locaux est essentiel
à l’équilibre économique des exploitants agricoles du secteur ;
CONSIDÉRANT  que le maintien de cette activité au sein du marché  de ST GENEST-LERPT répond
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également à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue
durant  la  période  d’état  d’urgence  sanitaire,  sous  réserve de  la  mise  en place  d’une organisation  et  de
contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites «
barrières », définies au niveau national  et,  d’autre part,  l’interdiction de rassemblement de plus de 100
personnes ;

CONSIDÉRANT la situation d’urgence ;

VU la demande du Maire de ST GENEST-LERPT en date du 31/03/2020 et notamment ses engagements
visant : 

1) à restreindre le nombre des marchés  uniquement à celui organisé le mercredi,
2) à assurer le respect des moyens de barrièrage, de filtrage et l’application des mesures barrières,
3) à réserver ces marchés aux producteurs de produits locaux ;

Sur proposition de la Directrice Cabinet ; 

ARRÊTE

Article 1er 

La tenue du marché alimentaire  de la commune est  autorisée  le  mercredi à  titre  dérogatoire  durant  la
période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2

Au regard des considérations sanitaires, l’organisation du marché doit impérativement respecter les éléments
suivants sous la surveillance du maire de la commune et de ces services :

- des mesures d'hygiène et de distanciation sociale doivent obligatoirement être mises en œuvre au
niveau  du  marché  dont  l’ouverture  est  maintenue ;  le  maire  doit  s’assurer  que  les  étals  sont
suffisamment étalés les uns des autres et que la mise en œuvre des mesures barrières soit effective
sur le marché;
- le marché ne peut rassembler plus de 100 personnes simultanément.

Article 3

Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.

Article 4

La sous-préfète directrice de cabinet,  le  sous-préfet  d’arrondissement de St  Etienne,  le commandant  du
groupement  de gendarmerie  départementale,  et  le  maire  de la  commune  de ST GENEST-LERPT  sont
chargés  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au recueil  des
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Loire,  affiché  dans  la  mairie  et  au  procureur  de  la  république
territorialement compétent.

A Saint-Étienne, le 03 avril 2020

                                          Le Préfet

      SIGNE

Evence RICHARD
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PRÉFET DE LA LOIRE

Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service Interministériel de Défense et de
Protection Civile

ARRÊTÉ N° 93 / 2020 

portant dérogation à la restriction d’accès aux marchés communaux

LE PRÉFET DE LA LOIRE

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d’urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 03 mars 2016 nommant Monsieur Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU le  décret  du  18  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Céline  PLATEL,  sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;

Vu la  déclaration de l’Organisation mondiale de la  santé  en date  du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du covid-19;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence
pour faire face à l’épidémie de covid-19;

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au
III de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article  L. 3131-15 du code de la  santé publique,  interdit  jusqu’au 15 avril  2020 la  tenue des
marchés, couverts ou non et qu’elle qu’en soit l’objet; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation
d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

CONSIDÉRANT que l’offre locale de denrées alimentaires est inexistante ou très limitée sur le
territoire de la commune ;
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CONSIDÉRANT que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein
du marché de St Jean-Soleymieux répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ;
que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve
de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national  et,
d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu la demande, en date du 25/03/2020, du maire de la commune de St Jean-Soleymieux;

Sur proposition de la Directrice de cabinet 

ARRÊTE

Article 1er 

La tenue du marché alimentaire de St Jean-Soleymieux; est autorisée le mardi à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à
l’article 2 ;

Article 2

Au regard des considérations sanitaires, l’organisation du marché doit impérativement respecter les
éléments suivants :

- des mesures d'hygiène et de distanciation sociale doivent obligatoirement être mises en
œuvre au niveau du marché dont l’ouverture est maintenue ; le maire doit s’assurer que les
étals  sont  suffisamment  étalés  les  uns  des  autres  et  que la  mise  en  œuvre des  mesures
barrières soit effective sur le marché;
- le marché ne peut rassembler plus de 100 personnes simultanément.

Article 3

Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.

Article 4

La  sous-préfète  directrice  de  cabinet,  le  sous-préfet  d’arrondissement  de  Montbrison,  le
commandant du groupement de gendarmerie départementale, et le maire de la commune de St Jean-
Soleymieux; sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au  recueil  des  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Loire,  affiché  dans  la  mairie  et  au
procureur de la république territorialement compétent.

A Saint-Étienne, le 03 avril 2020

                                          Le préfet

        SIGNE

Evence RICHARD
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PRÉFET DE LA LOIRE

Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service Interministériel de Défense et de
Protection Civile

ARRÊTÉ N°  94/2020

portant dérogation à la restriction d’accès aux marchés communaux

LE PRÉFET DE LA LOIRE

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d’urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 03 mars 2016 nommant Monsieur Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU le  décret  du  18  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Céline  PLATEL,  sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;

Vu la  déclaration de l’Organisation mondiale de la  santé  en date  du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du covid-19;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence
pour faire face à l’épidémie de covid-19;

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au
III de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article  L. 3131-15 du code de la  santé publique,  interdit  jusqu’au 15 avril  2020 la  tenue des
marchés, couverts ou non et qu’elle qu’en soit l’objet; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation
d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

CONSIDÉRANT que l’offre locale de denrées alimentaires est inexistante ou très limitée sur le
territoire de la commune ;
CONSIDÉRANT que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein
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du marché de PERREUX répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son
ouverture doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la
mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part,  à garantir le respect des
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national  et,
d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu la demande, en date du 31 mars 2020, du maire de la commune de PERREUX;

Sur proposition de la directrice de cabinet 

ARRÊTE

Article 1er 

La tenue du marché alimentaire de PERREUX est autorisée le vendredi à titre dérogatoire durant la
période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à l’article
2 ;

Article 2

Au regard des considérations sanitaires, l’organisation du marché doit impérativement respecter les
éléments suivants :

- des mesures d'hygiène et de distanciation sociale doivent obligatoirement être mises en
œuvre au niveau du marché dont l’ouverture est maintenue ; le maire doit s’assurer que les
étals  sont  suffisamment  étalés  les  uns  des  autres  et  que la  mise  en  œuvre des  mesures
barrières soit effective sur le marché;
- le marché ne peut rassembler plus de 100 personnes simultanément.

Article 3

Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.

Article 4

La sous-préfète directrice de cabinet, le sous-préfet d’arrondissement de Roanne, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, et le maire de la commune de PERREUX sont chargés
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des
administratifs de la préfecture de la Loire, affiché dans la mairie et au procureur de la république
territorialement compétent.

A Saint-Étienne, le 03 avril 2020

                                          Le préfet

        SIGNE

Evence RICHARD
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42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de la Loire

42-2020-04-02-003

20200402 ARR 42 MADDALONE-FOUQUET
Subdélégation de signature est donnée à M. FOUQUET à l’effet de signer au nom du

préfet de département décisions et actes administratifs et correspondances relevant des

attributions de la DIRECCTE.
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PREFET DE LA LOIRE

DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DIRECCTE/SG/2020/28

Subdélégation de signature (Unité départementale de la Loire)

Le Préfet,

Vu le code de commerce ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code du travail ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le  décret  n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif  aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’État ;

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l'emploi ;

Vu le décret du 3 mars 2016 portant  nomination de Monsieur Evence RICHARD, préfet  de la
Loire ;

Vu l’arrêté interministériel du 05 janvier 2017 portant nomination de Monsieur Alain FOUQUET
sur l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail  et  de  l’emploi,  chargé  des  fonctions  de responsable  de l’unité  départementale  de  la
Loire ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  20  mars  2020  portant  nomination  de  Monsieur  Patrick
MADDALONE  en  qualité  de  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2020 portant délégation de signature de M. RICHARD
à M. MADDALONE ;
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SUR  PROPOSITION  DU  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE :

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée à M. FOUQUET à l’effet de signer au nom du
préfet  de  département,  les  décisions,  actes  administratifs  et  correspondances  relevant  des
attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi (DIRECCTE), dans les domaines de compétences prévus dans l’arrêté du 31
mars 2020 susvisé, et en cas d’absence ou d’empêchement à :

- Sandrine BARRAS
- Isabelle BRUN-CHANAL
- Marie-Cécile CHAMPEIL
- Philippe LAVAL
- Joëlle MOULIN.

La signature des actes liés au traitement des recours gracieux reste cependant réservée au
directeur de l’unité territoriale.

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Philippe RIOU, responsable du pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes, à l'effet de signer, au titre du décret n°2001-387, tous actes relatifs à l’agrément des
organismes pour l’installation, la réparation et le contrôle en service des instruments de mesure,
ainsi que tous actes relatifs aux marques d’identification.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe RIOU, la subdélégation de signature
prévue à l’article 2 sera exercée par :

- Romain BOUCHACOURT, chef de subdivision ;

- Armelle DUMONT, chef du département métrologie ;

- Philippe ENJOLRAS, chef de subdivision ;

- Frédéric MARTINEZ, chef de subdivision ;

- Sophie MEYER, cheffe de subdivision.

Article 3 : Dans le cadre de la mutualisation de certaines missions impliquant la mise en place de
pôles interdépartementaux de compétences, subdélégation de signature est donnée à :

- Mme Véronique CARRE, responsable de l’unité départementale de l’Allier pour la signature
des conventions relatives aux allocations temporaires dégressives ;

- M.  Régis  GRIMAL,  responsable  de  l’unité  départementale  du  Cantal  pour  les  décisions
relatives  au  remboursement  des  frais  de  déplacement  des  conseillers  du  salarié  et  au
remboursement aux employeurs des salaires maintenus aux conseillers du salarié. 

- M. Dominique VANDROZ, responsable de l’unité départementale du Rhône pour l’agrément
des accords d’entreprise en faveur des travailleurs handicapés ;

Et en cas d’absence ou d’empêchement des responsables précités, la subdélégation est donnée à
leurs adjoints dont les noms suivent :

- Unité départementale de Allier : Brigitte BOUQUET

- Unité départementale du Cantal : Frédéric FERREIRA et Johanne VIVANCOS
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- Unité départementale du Rhône : Annie HUMBERT

Article  4 : Chaque subdélégataire  veille  et  s’assure de l’absence de toute interférence entre  les
intérêts privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer
le traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité
nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée.

Chaque subdélégataire informe le directeur  régional de toute situation susceptible d’être entachée
d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le
présent arrêté de subdélégation.

Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et  de l’emploi,  et  les subdélégataires désignés sont chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de
l'exécution  du présent  arrêté  qui sera affiché et  publié  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture du département.

Fait à Lyon, le 2 avril 2020

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi

Patrick MADDALONE
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